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Loi modifiant la charte de la cité de
Drummondville

[Sanctionnée le 31 janvier 1957}

A TTENDU que la cité de Drummond-
ville a, par sa pétition, représenté

qu'il est dans son intérêt et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, la loi 2
George VI, chaptire 113, et les lois qui la
modifient, soient de nouveau modifiées aux
fins de lui donner de plus amples pouvoirs;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la cité, par l'article
4 de la loi 11 George VI, chapitre 89, et
par l'article 1 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 80, est de nouveau remplacé,
pour la cité, par le suivant:

" 6 4 . Comme frais de représentation,
outre les déboursés réels, le maire et les
échevins recevront une somme annuelle de
trois mille dollars pour le maire et de
quinze cents dollars pour les échevins."

2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en remplaçant l'article
143, par le suivant:

" 1 4 3 . Si, le troisième jour de dé-
cembre, le greffier n'a pas fait la liste
alphabétique des électeurs ou n'a pas
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donné l'avis public requis par l'article
139, la Cour de magistrat ou le juge de
district qui la préside, ou, si ce dernier
est absent ou incapable d'exercer ses
fonctions, un juge de district à qui est
assigné le district voisin doit, sur requête
sommaire de toute personne ayant droit
d'être inscrite comme électeur dans la
municipalité, nommer un greffier spécial
pour préparer cette liste."

3 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes, tel que remplacé, pour la cité, par
l'article 2 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 65, est de nouveau remplacé,
pour la cité, par le suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire et
des échevins de la cité a lieu tous les
trois ans, le premier jour juridique de
mai.

Subordonnément aux dispositions de
l'article 50 de la Loi des cités et villes, les
membres du conseil actuel, ou leurs rem-
plaçants en cas de vacance, restent en
fonctions jusqu'aux élections générales du
mois de mai 1959."

4 . L'article 181 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant :

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le vingt-
quatre avril, de midi à deux heures de
l'après-midi. S'il arrive que le jour de
la présentation prévu par le présent article
soit férié, elle a lieu le premier jour juridi-
que suivant, aux mêmes heures."

5 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, il est loisible au
conseil de la cité de Drummondville
d'acquérir, construire ou entretenir un ou
des immeubles devant servir en totalité
ou en partie à des fins municipales ou
industrielles et dont le coût total ne devra
pas excéder cinq cent mille dollars, su-
bordonnément à l'approbation préalable
de la Commission municipale de Québec.
Cette clause ne s'applique pas à l'acqui-
sition de bâtisses industrielles existantes.

Le conseil est autorisé à louer ou à ven-
dre le ou lesdits immeubles aux conditions
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qu'il déterminera, pourvu que le prix de
vente ne soit pas inférieur au coût desdits
immeubles ou immeuble.

Pour les fins susdites, le conseil pourra
emprunter une somme n'excédant pas
cinq cent mille dollars, par règlement
approuvé suivant la loi régissant les em-
prunts dans les municipalités."

6 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajoutant
après le paragraphe 33°, le paragraphe
suivant:

"33°a Pour refuser les permis de cons-
tructions sur les rues où il n'y a pas encore
de conduites d'eau et d'égouts, à moins
qu'il ne soit établi au préalable, à la sa-
tisfaction du conseil, qu'il sera pourvu
pour la construction projetée à un appro-
visionnement d'eau potable et à un genre
d'égouts sanitaires convenables et suffi-
sants."

7 . L'article 472a de la Loi des cités et
villes, édicté, pour la cité, par l'article 12
de la loi 2 George VI, chapitre 113, est
remplacé par le suivant:

" 4 7 2 a . La cité pourra, par règle-
ment, défendre ou règlementer, dans la
cité de Drummondville ou dans certains
quartiers ou certaines rues de la cité, la
construction à l'avant des maisons ou
autres bâtisses, d'escaliers extérieurs don-
nant accès à tous planchers autres que
celui du rez-de-chaussée sauf sur la face
donnant sur la cour, et la cité aura le
droit de faire enlever, aux frais du pro-
priétaire, tout escalier extérieur qui pour-
rait être construit en contravention des
dispositions de tout règlement qu'elle
pourra adopter à ces fins."

8 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la cité, en y ajoutant après l'article
526, le suivant:

" 5 2 6 a . 1. Le conseil de la cité peut
par règlement imposer et prélever à
compter du premier février 1957 inclu-
sivement, en sus de toute autre taxe, une
taxe spéciale de deux pour cent, dite taxe
de vente, de même nature et conforme
aux dispositions de la Loi de l'impôt sur la



308 CHAP. 8 3 Drummondville 5-6 Eliz. II

Percep-
tion.

Conven-
tions.

Stipula-
tions.

Partage.

vente en détail, (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88, et ses amendements), sur le
prix de vente ou d'achat en détail de tous
biens meubles, effets mobiliers, marchan-
dises et articles de commerce quelconques,
y compris le gaz et l'électricité utilisés
pour l'éclairage, la force motrice ou la
chaleur, et le service de téléphone vendu
ou acheté dans les limites territoriales
suivantes:

La municipalité de la cité de Drum-
mondville;

La municipalité de Saint-Simon de
Drummond;

La municipalité du village de Drum-
mond ville-Ouest ;

2. Ladite taxe est prélevée et perçue
en même temps, de la même manière,
aux mêmes conditions, et avec les mêmes
exemptions et sanctions que la taxe per-
çue en vertu des articles 4, 5, 6 et 12 du
chapitre 88 des Statuts refondus, 1941,
et ses amendements.

3. La cité est autorisée à faire des
conventions avec le ministre des finances
de la province pour la perception de la
taxe dont l'imposition est permise par la
présente loi.

Ces conventions peuvent stipuler qu'il
sera permis au trésorier de la cité d'exami-
ner tout rapport ou état fourni en vertu
des dispositions de la Loi de l'impôt sur
la vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88, et ses amendements). Ces
conventions pourront autoriser le minis-
tre des finances de la province à exercer
tous les droits de la cité concernant la
perception de la taxe de vente et les pour-
suites pour infraction à la présente loi.

4. Le revenu annuel perçu par la cité
et provenant de ladite taxe sera, après
déduction faite des dépenses encourues
par la cité pour l'imposition et la percep-
tion de ce revenu, y compris les frais de
recensement s'il y a lieu, partagé tous les
trois mois, par la cité entre la corporation
de la cité de Drummondville et les corpo-
rations des municipalités mentionnées au
paragraphe 1 du présent article, en pro-
portion de la population dans chacune
desdites municipalités, tel que déterminé
par les recensements paroissiaux faits à
chaque année dans chacune desdites mu-
nicipalités, et à défaut de tels recense-
ments, par un recensement spécialement
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fait à la fin de chaque année par une ou
des personnes choisies et nommées à ces
fins par lesdites municipalités.

Si la perception de cette taxe est faite
par le ministre des finances de la province
en vertu d'une ou de plusieurs conventions
intervenues entre le ministre des finances
de la province et la cité, un partage sera
fait dans les trente jours des remises par
le ministre des finances de la province à
la cité; et dans le cas de telle perception
de la taxe par le ministre des finances de
la province, la cité conserve, contre l'ache-
teur qui a refusé ou négligé de payer la
taxe, son recours en recouvrement de
cette taxe, et cette créance est privilégiée
sur les biens et effets mobiliers de l'ache-
teur et prend le même rang que toute
autre taxe personnelle ou mobilière due à
la cité."

9 . L'article 593 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en rempla-
çant le dernier alinéa par le suivant:

"Le greffier, agissant comme secrétaire
de l'assemblée, lit le présent article et le
règlement et soumet celui-ci aux électeurs
présents et habiles à voter sur ce règle-
ment. Si avant qu'il se soit écoulé une
heure depuis l'ouverture de l'assemblée,
vingt-cinq de ces électeurs présents de-
mandent que le règlement soit soumis pour
approbation aux électeurs municipaux
propriétaires d'immeubles imposables, le
président de l'assemblée doit fixer le
jour de vote sur ce règlement, à une date
appropriée dans les quarante jours suivant
cette assemblée; dans le cas contraire, le
règlement est réputé avoir été approuvé
par les électeurs."

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


